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	*Maladie professionnelle – Maladie hors liste – Art. 30bis  de la loi coordonnée du 30 juin 1970


R.G. du tribunal du travail de Liège n° 378.415

                                                                                                                   D.K./M.S.
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE   

ARRET

Audience publique du  20 novembre 2012
R.G. n° 2012/AL/131 




               2e CHAMBRE


EN CAUSE :

Monsieur Zubeyir K
PARTIE APPELANTE,

comparaissant par Maître Jean-Philippe BRUYERE, avocat, dont le cabinet est situé à 4020 LIEGE, rue de Pitteurs, 41,
CONTRE :

Le FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES (FMP), dont le siège est établi à 1210 BRUXELLES, avenue de l'Astronomie, n° 1,
PARTIE INTIMEE
comparaissant par Maître Benoît HERBIET, avocat, dont le cabinet est situé à 4000 LIEGE
, avenue Blonden, 33. 
*****


Vu les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats, notamment :


- le jugement rendu contradictoirement par défaut le 2 février 2012 par le tribunal du travail de Liège, 12ème  chambre;


- l'appel formé par requête reçue au greffe de la cour du travail de Liège, section de Liège, le 29 février 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse conformément à l'article 1056 du Code judiciaire le 1er mars 2012;


Vu l'ordonnance prise sur base de l'article 747 du Code judiciaire rendue le  30 mars 2012 fixant les délais pour conclure et la date des plaidoiries le 16 octobre 2012;


Vu les conclusions pour la partie appelante reçues au greffe de la cour le 10 juillet 2012 ainsi que les conclusions pour la partie intimée reçues au même greffe le 8 mai 2012;


Entendu les parties dans l'exposé de leurs moyens à l'audience du 16 octobre 2012.

I.  Quant à la recevabilité de l’appel

Attendu qu'il n'apparaît pas des éléments du dossier que le jugement dont appel a été signifié; que l'appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.  Les faits et la procédure


Monsieur K., le travailleur, a introduit le 23 avril 2008 une demande d'indemnisation auprès du Fonds dans le cadre de l'article 30bis de la loi du 30 juin 1970 pour une maladie hors liste, et ce en raison de lombalgies.  Cette demande fut rejetée par une décision du Fonds du 30 juillet 2008.  La décision du Fonds fut contestée.

Une mission  d'expertise fut confiée par le tribunal au Docteur PAPPART.  En conclusion de son rapport, l'expert avait considéré que les lésions dégénératives vertébrales ne sont pas consécutives de façon directe et déterminante d'une exposition professionnelle.  Par sa décision dont appel, le tribunal, après avoir entériné le rapport de l'expert, n'a pas fait droit aux demandes de Monsieur K.

PRIVATE 

III.  Positions des parties en appel

En appel, Monsieur K. fait valoir :

- qu'il a été exposé au risque de la maladie et qu'il présente bien une lombo discarthrose pluri étagée,
- que l'expert n'a pas motivé son rapport,
- que l'expert a mal interprété les clichés radiologiques et le protocole du radiologue,

- que l'expert ne s'est fondé sur aucune étude scientifique.


Monsieur K. estime dès lors qu'il convient de procéder à une nouvelle expertise ou de désigner un collège d'experts.


Le Fonds fait valoir :

- que les lésions présentées sont banales et ont peu évolué depuis 2003,
- que si certains risques peuvent provoquer les lésions relevées, les lésions relevées ne sont pas nécessairement dues à l'exposition  à certains risques.

IV.  Discussion  

En vertu de l'article 30bis, donne lieu à réparation la maladie qui, tout en ne figurant pas sur la liste, trouve sa cause déterminante et directe dans l'exercice de la profession.  La preuve du lien de causalité entre la maladie et l'exposition au risque professionnel de la maladie est à charge de la victime.

Dans le cas d'espèce, il est établi et non contesté que Monsieur K., né en 1958, souffre de lésions lombo-discarthroses depuis 2000 et surtout depuis 2003.  Il est également admis que le travailleur a été exposé au risque de la maladie invoquée de 1998 à 2008.

En 2003, le travailleur a subi un examen radiologique.  L'expert a fait procéder à un nouvel examen radiologique en septembre 2009.


En conclusion de son rapport, l'expert médecin affirme que les lésions dégénératives vertébrales ne sont pas consécutives de façon directe et déterminante d'une exposition professionnelle.

L'expert explique, dans son rapport et dans ses réponses aux faits directoires, que les lésions dégénératives mises en évidence en 2003, date du premier examen radiologique, soit à l'âge de 45 ans, ne sont pas exceptionnelles sans exposition au risque.  Il relève que les images radiologiques sont débutantes et globalement modérées.  L'expert relève aussi qu'entre 2003 et 2009, l'évolution des lésions n'est pas significative, étant une simple évolution naturelle.  L'expert n'a jamais affirmé, en expliquant le rapport du radiologue, que l'affection dégénérative serait certainement, à son origine le résultat d'une simple évolution naturelle.


Il est possible que l'affection dégénérative ait pu apparaître et ait pu évoluer en raison de l'exposition au risque professionnel.  Toutefois, comme le relève également le médecin conseil du travailleur, les affections lombaires sont multifactorielles.  Dans le cas d'espèce toutefois, il convient d'établir que l'affection trouve sa cause déterminante et directe dans l'exercice de la profession et il ne suffit pas d'établir que la lésion a peut-être pu apparaître et évoluer, ne serait-ce qu'en partie, en raison de l'exposition au risque de la maladie.

La cour relève que l'expert a attentivement examiné le cas lui soumis, il a fait procéder à un examen radiologique et a répondu aux observations des parties.  Il a déposé un rapport circonstancié et motivé et a rendu une conclusion cohérente.  La cour suivra dès lors les conclusions du médecin expert, médecin qui, notamment en raison de sa longue expérience, a la confiance de la cour et qui fut choisi justement pour départager les thèses en présence.  A défaut d'éléments médicaux nouveaux, il n'y a pas lieu de procéder à une nouvelle expertise, les parties étant d'accord quant à l'exposition au risque et quant aux affections vantées.


Le jugement dont appel doit être confirmé. 


PAR CES MOTIFS,


LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Ecartant comme non fondées toutes conclusions autres, plus amples ou contraires,


Reçoit l'appel, le déclare non fondé, 


Confirme le jugement entrepris, en ce compris quant aux dépens,


Condamne la partie intimée aux dépens d’appel liquidés jusqu’ores pour la partie appelante à 120,78 € soit l'indemnité de procédure.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

M. D. KREIT,  Conseiller faisant fonction de Président, 

M. J.-B. SCHEEN, Conseiller social au titre d’employeur, 

M. E. ZANDONA, Conseiller social au titre de travailleur salarié,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal, 

assistés de Madame Monique SCHUMACHER, Greffier.

Le Greffier,                      Les Conseillers sociaux,                    Le Président, 

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 2e CHAMBRE de la cour du travail de Liège, section de Liège, en l’aile sud du Palais de Justice de Liège, sise place Saint-Lambert, 30 à 4000 LIEGE, le VINGT NOVEMBRE DEUX MILLE DOUZE, par le Président de la Chambre, 

assisté de Madame Monique SCHUMACHER, Greffier.
               Le Greffier,                                                                             Le Président, 

